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Paix dans la sécurité 
Deux Idées fondamentales ont dominé 

depuis un an les préoccupation» commu­
nes des républicains, la p.ux et le pro­
grès social. Au service de l'un» H <!r 
l'autre, le gouvernement consacrera 
toute son énergie 

Interprètes du sentiment unanime et 
profond du peuple français qui s expri­
mait récemment mec une force emou-

•v.r la IOIX -sereine et généreuse 
de nos chers anciens combattants, nous 
maintiendrons la continuité d une poli­
tique extéi eure oui s'attache passionné­
ment à rechercher la paix avec <ous les 
peuples et ne la conçoit que dans la 
justre et le respect de l'indépendance 
de tous. Nous 'demeurerons fidèle* a la 
lois aux amitiés particulières de la 
France et i la Société des N.itions. en 
cherchant a élargir sans cesse le champ 
de la collaboration Internatù i 

La France, unanime dans ces senti-
msuts patviottriues, sûre d'elle-même 
comme de ses ami», est également réso­
lue a s'abstenir de toute menace et à 
n'en subir aucune. La paix ne s'achète 
pas par des abdications qui conduini.iit 
a la serv' nie et a la guerre. EBe ne 
peut resu'trr ijiif de la valcnte des peu 
pies M*Mal a la défendre et a mettre 
toutes leurs terres au nrfiM de leur 
droit. News ne néiltgrrotw rien a eet 
égard paar maintenir a leur maximum 
les Ir.re-s de.ensivcs qui protègent la 
sécurité de la Pallia, mais nous avons 
le ferme, esnnir nue l'effert de détente 
et de compréhension mutuelle que ueus 
poursuivrons inlassablement partrra tes 
fruits. 

lit iians adressons un cordial appel a 
toule. les i.attetu el • tous les «touver 
nements. sans aucune rxeepiion. pour 
que lenr uNnséca -«tarer* n un ré ;ime 
d'ei.tr'aide économique 'et de Ufllati— 
des aiinoi.wnta t.'-se mire enfin l'oaar. 
ranec d'une collaboration curable entre 
des peut-'ts rrrorriliés. 

Prourèc social 
Dons l'ordre intérieur une impor­

tante législation sociale a laque! 
Parleni.';. a souvent donne une adhé­
sion quasi ne l«s 
condition; eu travail humain et apporte 
aux salariés plus cie bien-être, d'indé-

Le gouverii-mcnt n'y laissera porter 
aucune atteinte II s'efforcera, dans la 
paix sociale et le respect mutuel des (ou­
ïrais dp In développer et rie l'inteirsr 
peu a peu a la vir économique normale 
de la nation l'eu! y parvenir, il rompt" 
S«r >a e«'rv.-\:!•••' dé !'»is kl Inlrreo 
nés. ouvrier* H patrons, pour qu'une vo­
lonté réciproque de travail et d'équité 
perrret'- d'accroître la production et 
d'assurer au pays une prospérité oui 
cet la conilnion nécessaire, du maintien 
et de Icffic.icite des nrotres sociaux. Il 
faut que vhaeun se persuade ou'il n'est 
pas d'améliorations individuelles dans la 
misère généra!" 

Mu s 11 ni nias pour nous de dé­
fendre l œuvre déjà acquise '. il importe 
de la continuer sans faiblesse, dans toute 
la mes ire ries possibilités économiques. 
La pause dont !e Cabinet précèdent avait 
proclama la nécessité, plus évidente en­
core au lourd nui. ne saurai: signifier ni 
la réfressien. cn-e le pays n 
pas. ni mérre la stagnation. Mais le sou­
ci de 1 intérêt p tblic mil ui 
••nvememe' l de >.i i un plan de tra­
vail qui comporta des étapes successives. 

Ce que le Gouvernement 
demanda aux Chambres 

Dès aujourd'hui, il demandera aux 
Assemblées de mettre a leur ordre du 
Jour certaine» loi: ureentes. mdi 
blés i !a bonne admlnisTation du pavs 
—laaiiainl la rec~m:'.'.ctnn ries conven­
tions collectives de travail et les textes 
relatif? aux loyers et aux dettes com-: 

Dès eue ce sera poss'.nle. nous reela- i 
nacrons la discussion et le vote de lois] 
tSapartanti i mme '.'amnistie, la k 
sur \i Prw e et la reforme de l'ensei- \ 
gnemem nar exemple, satisferont, dans I 
l'ordre social ou dans 1 ordre intellec­
tuel, de légitimes aspirations vers la 

ou vers le progrès. Nous vous 
demanderons pralement le vote de me-
BBrea destinées .i organiser la profession ' 
agricole et a seconder le fécond labeur I 
de nos courageux paysnns. qui riemeu- I 

nos veux ! un ries cléments es- ! 
sentiels de la lorce économique et so­
ciale O la Pran 

Il n'est pas pour nous de limites au\ 
reforme* et, si l'expérience nous révèle 
l'utilité de mesures nouvelles en dehors 
de notre prueramn-.e initial, nous n'hé­
siterons pas. si harciirs eu'ellus soient, 
à an aborder l'étude et la réalisation 

Enfin, d'autres revendications de soli 
dariie ou d'assis! tnce. renereuses et 
équitables, tiennent justement au cœur 
de la démocratie. Nous v sutnmes nous-
mêmes ginrrrenicnt attaches. Mais elles 
riitraineront de lourdes charges budgé­
taires La p'ol'ite commande donc à un 
fonverncmrnt ne dans de périlleuses 
conjonctures financières, d'avertir clai­
rement l'opinion nue de telles réformes, 
dont il ne manquera pas de prepirer 
l'étude, ne pourront se réaliser at être 
efficaces, qu'après un effort de redres­
sement économique et financier, qu'exige 
impérieusement et d'urgence le salut du 
pays. 

Tenir à un pçuple libre et majeur te 
viril lansage de la vérité, lui révéler 
courageuscemnt les dangers qui le me­
nacent e; lut proposer hardiment les 
moyens de s en préserver, ce n'est pas 
trahir la rléniocratie, mais, au contraire, 
la bien servir car le desordre des finan­
ces risquerait d'être mortel pour ses 
libertés publiques et pour sa sécurité 
extérieure. 

Le redressement financier 
Le devoir le plus pressant et la raison 

d'être de notre gouvernement c'est donc 
de prendre sans délai d'énergiques me 
aar*s tpndant à réprimer les intolérables 
akas de la spéculation, a sauver les ré 
se* . • <l or de la France, à couvrir les 
besoins de la Trésorerie, a poursuivre 
l'équilibre budgétaire, a surveiller les 
prix, a ranimer l'économie nationale, 
c'est de présenter au Parlement un vaste 
plan d'ensemble capable d'assurer le 
rétablissement durable de la situation 
financière et économique et de fortifier 
l'indispensable confiance du pays en lui 
même et en son avenir. 

Dans ce but. M. le Ministre des Finan­
ças, déposera dans un instant sur le bu­
reau de la Chambre des projets d'une 
Importance capitale, conférant au gou­
vernement les pouvoirs nécessaires pour 
agir avec toute la promptitude et la 
forme te qu» requiert 1 intérêt public. 
Sur ces projets, qui devront être déli-
aérés sans desemparer par les deux 
Chambres, le Cabinet engagera natu-
tsUement toute sa responsabilité poli 
tique 

Il souhaite que la tache ingrate mais 
awévltable qu'il entreprend s'accomplisse 
<JMM la consentement général des ci­

toyens qu'unit, en dépit de leurs diver­
gences d'idées, une évidente solidarité 
nationale. Il adresse surtout un ardent 
appel à. la majorité républicaine des 
deux Chambres pour que son concours 
loyal et courageux soutienne un effort 
urgent de sauvegarde, dont le succès per­
mettra seul a la démocratie, demeurée 
prospère et libre, de reprendre son œu­
vre reformatrice et de repondre aux 
espérances populaires. 

Le Gouvernement, conscient de ses 
responsabilités, est prêt a remplir son 
grave devoir. 11 compte pour l'y aider 
sur le calme du pays et sur le cordial 
appui du Parlement républicain. 

LA SÉANCE 
DE LA CHAMBRE 

Paris. 29. — Un public nombreux se 
presse dans les tribunes publiques. Les 
députes se hâtent, à 15 h., de gagner 
leurs places en même temps que M. 
Edouard Herriot monte à son fauteuil. 

Le président est salue par les applau­
dissements de ses collègues. 

M. Camille CHAUTEMPS arrive à 
15 h Oo. ses amis radicaux socialistes, 
debout, l'applaudissent. La séance est 
aussitôt ouverte. Le président fait con­
naître la démission de M. Doriot. députe 
ae la Semé et donne la parole au Pré­
sident du Conseil. 

M. Chautemps lit 
la Déclaration ministérielle 

Les députes ce gauche applaudissent 
le Président du Conseil. Celui-ci ht d'une 
voix ciaire et égale la déclaration minis­
térielle. Les gauches applaudissent par­
ticulièrement le yassage aftirmaiit que 
lo gouvernement leste lidélc à la volon-
W du sultrage universel et celui disant 
que la volonté du suffrage universel et 
celui disant que la paix "e s'achète pas 
par des abdications. 

M Georges BONNET prend place au 
banc du gouvernement. La Chambre 
écoute avec ime attention soutenue daiu 
un pariait silence, coupe seulement par 
tas applaudissements des gauches, la 
déclaration ministsrtelle. 

Les approbations des gauches vont 
plus particulièrement à 1 espérance d'une 
collaboration durable entre les peuples 
réconcilies, a la promesse que le gou­
vernement ne laissera porter aucune 
atteints a la législation sociale, a l'affir­
mation que la pause ne saurait signifier 
m la régression, ni même la stagnation. 
a l'hommage ren^u aux courageux pay­
sans. Les applaudissements gagnent le 
centre et même une partie de la droite 
quand M Camille CHAUTEMPS con­
damne le desordre des finances, promet 
de réprimer les abus de la spéculation 
La péroraison est accueillie par les 
applaudissement* prolonges a gauche. 

Les demandes d'interpellation 
Le Président lait connaître à la Cham­

bre les demandes d'interpellations dont 
il a ete saisi par MM. Coiomb. Fran-
CDIS Martin. Xavier Vallat. Louis Mann, 
Pezet. Bergery. Pietri, Guastavino. 

LE PRESIDENT. — Quel Jour le gou­
vernement propose-t-il pour la discus­
sion de ces Interpellations ? 

M. CHAUTEMPS. — J'aurais voulu 
pouvoir accepter la discussion immédia­
te des interpelations visant la politique 
générale du gouvernement. 

Le Gouvernement pose la question 
de confiance sur le renvoi 

des interpellations 
M. Chautemps. mais nous sommes 

dans une circonstance exceptionnelle, il i 
nous faut discuter aujourd'hui même le • 
projet financier. Je propose donc une L 
procédure ecourtee. qui permettra à la F 
Chambre de se prononcer sur la con­
fiance. Chaque orateur, pourra s'expli j 
quer très brièvement, je répondrai éga- j 
lement très brièvement et je deman 
derai le renvoi des interpellations. Je I 
poserai alors la question de confiance [ 
sur le r«r.ivoi. 

M. Renaud Jean intervient... 
K. RENAUD Jean (Lo:-et-Garonne' 

communiste monte à la tribune. Il nous 
parait utile dit-il que le Gouvernement 
donne des précisions sur son programme. 
La politique du Gouvernement précé­
dent a abouti à une hausse des produits 
agricoles, mais cette hausse est insulfi 
sants. Nous demandons au uouverne-
ment autre chose que des promesses de 
reforme paysanne. Plusieurs réformes 
sont en effet en suspens devant la 
Chambre et le Sénat, notammen» ie 
projet de lot sur les conventions collée 
tives de vente, le projet de loi sur les 
allocations familiales au mA'jyage. le 
projet de loi sur la propriété cuiturale et 
d'autres projets oiniéressant les salai 
res agnco'.es. 

Or, on parle.avec Insistance dans les 
couloirs .de la mise en congé du Parle 
ment. Le Parlement peut-il accepter ce 
départ, alors que tant de projets inté­
ressant l'agriculture et les vieux travail 
leurs, ne sont pas votés. Or. à la rentrée 
qui ne pourra se produire qu'en novem­
bre, il faudra voter le budget. Le Parle­
ment n'a vote jusqu'à présent qu'une 
loi paysanne. Celle sur l'Office du ble. 
Le Parlement doit, avant son départ, 
voter une nouvelles loi sur les dettes 
agricoles. 

M. Renaud Jean craint que les princi 
paux projets intéressant l'agriculture ne 
puissent être votés avant le début de 
1938. nous voterons la confiance au 
Gouvernement, mais i rus lui deman 
dons de répondre a nos questions (Appl. 
coni.i. 

...puis M. Louis Marin 
M. Louis MARIN ( Meurthe-et-Moselle i 

de la Fédération Républicaine déciare 
qu'au-dessus du problème financier, il 
y a une question de politique générale 
qui doit être débattue. Quelles sont les 
cLTytives politiques du nouveau Gou­
vernement ? Celui-ci annonce qu'il res 
tera fidèle au Front Populaire. Cela ne 
suffit pas. parce qu'il y a plusieurs ton 
dances dans celui-ci. M. L. Marin rap­
pelle que les communistes ont propose 
de participer au pouvoir, mais on a 
répondu par un refus à leur offre. Il 
constate que, les socialistes qui avaient 
considère 1 arrivée de M. Blum à la pré­
sidence du Conseil de France comme un 
événement mondial, ont perdu mainte 
nant la direction et la prédominance du 
pouvoir, les radicaux sont maintenant 
plus nombreux dans ie ministère que les 
socialistes, sur sept ministres nouveaux. 
il y en a cinq qui ont appartenu à des 
ministères d'Union Nationale. 

M Louis Marin rappelle que les corn 
munistes et la délégation des gauche? 
ont demandé à M. Chautemps de ne pas 
prendre de ministre parmi les hom­
mes ayant vote contre le précèdent gou­
vernement. 

M. LOUIS MARIN. - Vous demandez 
un scrutin avant la fin du jour. Si vous 
l'avez avant la fin de la nuit ce sera 
bien beau. 

La clôture est demandée et votée à 
mains levées 

Explications de vote 
.M. EARETY (Alpes-Maritimes! de 

l'Alliance Républicaine, expliquant son 
vote, déclare que les questions de poli­

tique doivent cède- le pas devant les 
questions financières. Notre préoccupa­
tion doit être .celle de tous les Fran­
çais. Nous voterons donc le renvoi des 
interpellations à la suite 

M. Camille Chtiutcmcs. président du 
Conseil, monte à la tribune 

M. Chautemps définit 
la politique du Gouvernement 

I M. Camille. CHAUTEMPS remercie les 
orateurs qui ont repondu a son appel a 
la brièveté. 

« Je voudrais, dit-il. définir en quel-
Iques mets la politique du gouvernement 
| pour qu il n'y ait aucun malentendu. le 
I répondrai d'abord à \ï Juan Renaud que 
i Je ne quitterai pas la Chambre et le Se-
| nat avant le vote des projets financiers 
| et que je n'ai pas sur moi le décret de 
I clôture. Je reunire.i demeui mes collè-
l gues pour délibérer sur les projets en 
faveur de l'agriculture susceptibles d'être 
immédiatement votes (Excl. iron. dr.i 

i » Je ne comprends nas ces exclama-
j tiens, ma réponse est parfaitement clai-
I r_- et loya'.r 

I » Je réponds à ML Louis Marin que 
I la formation du gouvernement est pai-
i faitcment normale, j'ai eu le double but 
I de concilier les deux assemblées et de 
I rester fidèle à la volonté du suffrage uni-
I Versai. J'ai depuis un an servi loyale­
ment le gouvernement de rassemblement 
populaire J'ai considéré ce rassemble­
ment comme un mouvement de ferveur 
populaire Les désunions des chefs des 
groupements républicains avaient provo­
que trop souvent les déceptions des re-

i publicains. L'union t.es groupements re-
publicaias a provoque de grandes espe-

i rartees (Anplauàissements gauche). » 
j M. Camille Chautemps rend hommage 
I au souci de l'intérêt national dont M 
Léon Blum a fait preuve a la tète du 

| gouvernement 

I c A la suite d'un conflit entre les deux 
[assemblées, il a dû céder !a place Un 
I autre gouvernement s'est constitué rie 
i la façon la plus normale. Je n'ai rien 
dissimulé des difficultés financières qui 
pxigeiont des mesures se1.ères et j ai af­
firmé la nécessité de poursuivre les re­
formes sociales. Si les patrons doivent 
consentir a leurs ouvriers des conditions 
de travail suffisantes, il serait impossi­
ble aux ouvriers d'obtenir 'es gains sub­
stantiels dans la détresse générale Ce 
ne doit pas être une journée de dupes 

| et après avoir émis v.n vote de conliame 
politique, la Chambre ne pourrait nous 

i refuser les moyens d'aslv ». 
I M. CHAUTEMPS — J'ai le devoir de 
! faire apoe! a 1 énergie du parlement ré-
i publicain et de lui dire t.u'il ne faut pas 
I laisser revivre ce drame politique que 
| nous avons déjà connu. C'est aux républi-
! cains que doit revenir l'honneur et la 
: charae de rétablir les linances politiques. 
Je souhaite que cet effort s'accomplisse 
dans le consmtement général. Nous ac-

I ceptons cordialement tous les concours 
| pour aider la démocratie à franchir une 
I pesse difficile. Chacun d"vra prendre 
| ses responsabilités en pleine clarté clans 
| le vote qui va intervenir 'Appl. gauche) 

Le renvoi des interpellations 
est voté nar 393 voix contre 142 

i Le président : let aux voix le renvoi 
1 des interpellations à la suite. Le gouver­
nement pose la question de confiance 
Le renvoi des interpellations est voté par 
393 voix contre 112. 

M. Georges Bonnet dépose 
le projet de loi 

sur les pleins pouvoirs 
La parole est au ministre des Finan­

ces pour déposer le projet de loi de pleins 
pouvoirs financiers. M. Georges roNNET 
monte a la tribune et deposp le proie: 
oui est renvoyé a la commission des fi­
nances. Celle-ci propose que le débat sur 
ce projet eut lieu ce soir à 21 h (Assent i 

Le gouvernement demandera ce soir 
la discussion immédiate du projet pro­
rogeant la loi réalant les rapports entre 
locataires et prorietaires. La séance es: 
r.uspendue à 16 h 10 jusqu'à 21 heures 

gues. nous allons entendre une déclara­
tion du Gouvernemsnt. je vous dots mot-' 
même et au préalable une communica­
tion. Hier, la Presse relatait un discours 
tenu la veille, dans son département, 
par un membre du nouveau Cabinet. 
Dans les propos rapportés, se trouvait 
un appel exprès à la lutte contre une 
des Assemblées représentatives de la 
Nation. Je les avais aussitôt signales 
inadmissibles a M. le Président du 
Conseil, qui est aussi notre collègue. 
(Vifs applaudissements a gauche, au 
centre et à droite!. 

» Je demande au Sénat de s'en tenir 
là de l'incident devant les grands de­
voirs que l'heure présente lui fait. Il 
voudra assurément n'avoir d'attention 
que pour eux et de volonté que pour les 
bien remplir, dans le libre jeu de la 
Constitution républicaine. (Vifs applau­
dissements prolonges à gauche, au cen­
tre et à droite). Je le prie d'attendre 
dans les plus grand calme la déclaration 
qui va être lue. (Très biem. 

M. Albert Sarraut lit la déclaration 
ministérielle à la place 

de M. Blum 
M. Jules Jeanneney demande au Sénat 

de clore la l'incident. « La Haute Assem­
blée, déclare-t-il, ne voudra que bien 
remplir ses graves devoirs dans le libre 
jeu de la constitution républicaine ». 
Les paroles de M. Jules Jsanneney tont 
applaudies par le Sénat tout entier, a 
l'exception des socialistes qui font à leur 
président une ovation. M. Albert Sarraut 
donne ensuite lecture de la désiaratien 
ministérielle. Cette lecture est écoutée 
dans le plus grand calme. Lor. que le 
ministre d'Etat a eu terminé, quelques 
applaudissements éclatent sur les bancs 
ou siègent les éléments avalisés de la 
Gauche démocratique. La séance est 
levée à 15 h. 35. Le Sénat décide de se 
réunir demain, à 9 heures. 

UNE VERSION 

DE L'INCIDENT DU SÉNAT 
Paris. 29. — On donne dans les cou­

loirs du Sénat la version suivante de 
1 incident a la suite duquel M. Léon 
BLUM a renoncé a lire au Luxembourg 
la déclaration ministérielle. 

A sa descente de voiture, le vice-prési­
dent du Conseil a été accueilli par un 
fonctionnaire de la présidence du Sénat, 
qui lui a fait part de l'intention de M. 
Jules Jeanneney de faire, au début de la 
séance, une déclaration au sujet de l'in 
cident provoque par le discours d 
LEBAS. Le vice-prusident du 
aurait déclaré que sa dignité l'empêchait 
d accepter ce désaveu public d'un de ses 
amis politiques. 

It. Léon a regainé alors l'Hôtel Mati­
gnon et la déclaration ministérielle a ele 
lue par M. Albert Sarraut. 

L I S E Z D A N S 

ECHOS 
et CARNET 

I f RÉVEIL 
ILLUS1RF 

VINGT P A G E S — Q U A R A N T E CENTIMES — 

Un conte humoristique 
A U - D E S S U S D E L'ENTRESOL, par Clauds Real 

Ses pages du Cinéma 
LE RÊVE ET LA RÉALITÉ 

L'ENTREPRENANT M. PÉTROFF 

LES ABEILLES, ELLES AUSSI, MODERNISÉES 
Par Henry de Forge 

Sa page d'humour -- Sa page du tricot 
Son curieux petit courrier des lectrices, e t c . , etc. 

Dans ce numéro le R. I. commence la publication 
d'un passionnant roman de cape et d'épée 

L'Enfant des Mousquetaires 
Par Jean Damais 

Demandez le • RÉVEIL ILLUSTRÉ * 
à tous nos Vendeurs et Dépositaires 

Su.e.l : lever 3 II. 52 ; eouehcr 
Lum- levei SI h. SI ; eoucher 10 b. S!" 

Aujourd'hui ; wuit MaïUal. — Pemuiu f 
saint Thierry. 

MgTtOROLOulE. - Status m LUI* — 
Observation! laites le 29 juin à 17 h. 30 : 

Baromètre 757 mm. 7 ; n«uss« depuis la 
veille a 17 h. 30 : 1 mm. 2. — Thermo­
mètre : Ironie 16' ï mmima 14.S ; maxima 
19.7. — 4tat hygrométrique : 77 — Hauteur 
d'eau tombée depuis ta veille à 17 h 30 : 
1 mm. 4. — Direction du vent : ouest, lorce 
mod'jree — Direction des nuages : ouest. 
— t u t du ciel : très nuageux. 

Temps probable pour aujourd'hui mer­
credi : doux, éclaircies. quelques pluies. 

N O T R E C A L E N D R I E R H I S T O R I Q U E 

30 JUIN 
MBS L'am:ral Du':' ' •,::'-. avant bom-

rrin'e Alccr. fore? le .«-y à donner la 11-
bsrté il tous les esclavfs ch-étiens 

1C0? Prise de la citadelle de Haï: 
l'armée française à la suite d'un Mé̂ -> 
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IBIS Henri Pochefort. le vlroursnv po-
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rnrje par exe«I!enee. 
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nie est ter-

!"T\ A ' 1" freirals René 
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coru'eii Suppression des dépenses nouvelles 
et lutte contre les abus 

Le ministre a indique en outre qu U 
était décidé a refuser l'engagement dr 
tou^e dépense nouvelle et à lutter contr, 

LA COMMISSION 
DES FINANCES 

a adepte le projet 
des pleins pouvoirs 

sans modification 

LA SÉANCE DU SÉNAT 
La séance est ouverte à 15 h. 10. sous 

la présidence de M. Jules Jeanneney. 
M. Jules JEANNENEY évoque l'inci­

dent qui a surgi a la suite des paroles 
prononcées par un membre du Gouver­
nement. « Ces paroles, déclare le Prési­
der.', constituant un annei à la lutte 
contre une des Assemblées représenta­
tives de la Nation, le Président du Sé­
nat a aussitôt saisi de l'incident le Pré­
sident du Conseil, à qui il exprime l'émo­
tion de la Haute Assemblée devant le 
caractère inadmissible de ces attaques. » 

La lettre du Président du Conseil 

Le Président ajoute : 
« J'm reçu de lui ce matin la lettre 

que voici, annoncée dès hier : 

« Monsieur le Président, 
» L'incident que vous avez eu grande­

ment raison de me signaler, ne m'avait 
nas par ailleurs échappé. Mais je dois 
vous dire que mon collègue. M. LEBAS. 
est venu me déclarer spontanément que 
SSS propos avaient été mal interprétés 
(Interruptions ironiques), et qu'à au­
cun moment il n'avait été dans ses in­
tentions d'offenser le Sénat. Il a même 
tenu à me l'écrire. (Nouvelles interrup­
tions). 

» De mon côté, je tiens à vous donner 
personnellement l'assurance que le Gou­
vernement que je préside est résolu a 
collaborer avec la Haute Assemblée, dans 
un esprit de déférence et de confiance. 
et à rechercher sincèrement l'indispen­
sable collaboration entre les deux Cham 
bres législatives 

» Veuillez agréer. Monsieur le Prési­
dent, lassuranoe de ma haute et défé­
rente considération — Signé : Camille 
CHAUTEMPS » 

Des précisions 
Voici, d'après le comnte rendu analy­

tique, comment s'est déroulée la brève 
setnee du Sénat : 

LE PRESIDENT. — Mes cfccrs Colle-

Ce résultat a été acquis par 20 voix 
contre 15 et 6 abstentions 

Pans. 29. — La Commission des 
Finances de la Chambre a entendu un 
large expose de M. Georges Bonnet, mi­
nistre des Finances, sur la situation 
budgétaire ainsi que sur la situation 
financière, économique et monétaire. 11 
a indique les grandes lignes du pro­
gramme de redressement que le Gouver­
nement se propose d'appliquer grâce au 
projets de pouvoirs exceptionnels qu'il 
demande au Parlement. 

L'exposé de M. Gerosres Bonnet 
M. Georges Bonnet a déclare qu'il était 

de son devoir d'exposer avec exactitude 
la situation afin de justifier le Gouver­
nement de la grave détermination qu'il 
avait prise de demander des pouvoirs 
étendus jusqu'au 31 août prochain pour 
lui permettre de prendre, avec toute la 
célérité et le secret voulus, en vue de les 
rendre efficaces, les mesures de redres­
sement qui s'imposent. 

D'après les indications données après 
la reunion par plusieurs assis*ants. M. 
tieorges Bonnet aurait lourni les préci­
sions suivantes : 

L'état de la Trésorerie 

les" abus. Quant aux rajustements, ils 
porteront aussi bien sur les impôts di-

. rects que sur les taxes indirectes, mais 
| celles-ci pourront produire aussitôt des 
! rentre» importantes ainsi que les mises 
! à l'échelle des prix des services industria-
i lises. Les mesures contre la fraude fis-
j cale seront également renforcées. 
1 Le ministre des Finances s'est déclaré 
en outre nettement hostile a la conver-

1 sion obligatoire des rentes. Il espère pou-
I voir obtenir le renouvellement des bons 
I venant à échéance grâce à dés mesures 
I de crédit appropriées et arriver, par 
I l'effort sérieux de redressement entre-
| pris, à un allégement ultérieur de la 
dette publique. 

! Aptsts l'expose de M. Georges Bonnet. 
I M. Àlbertin a présenté un amendement 
I s'inspirant de celui que M. Bonnevay 
i uvait précédemment déposé et qui liml-
| tait à la durée de la session et au plus 
! tard au 31 juillet les pleins pouvoirs 
accordés au Gouvernement. C'est alors 
que M. Camille Chautemps a insiste 
pour que la Commission accepte le texte 
même qui lui était présenté. La Com­
mission a décidé par 35 voix contre 16 
de ne pas examiner les amendements. 

Le ministre des Finances a répondu 
ensuite à diverses questions et le prési­
dent du Conseil a demandé a la Com­
mission de se prononcer immédiatement 
afin de ne pas retarder l'ouverture de 
la discussion en séance publique. 

A ce moment les représentants du 
Groupe socialiste ont exprimé le désir 
que le vote fut retardé jusqu'après la 
nouvelle réunion que devait tenir leur 
Groupe dans la soirée, mais l'article 
unique du projet a été mis cependant 
aux voix et trois membres du Groupe 
socialiste se sont alors abstenus : MM. 
Philip, Garchery et Rives 

Ultérieurement, ils ont fait connaître 
qu'ils n'avaient pas voulu se séparer de 
leurs collègues de groupe et qu'en consè-
ouence ils demandaient une rectifica­
tion de vote. De son côté. M. Candace. 
de la Gauche Démocratique, qui avait 
été porté comme ayant voté contre, a 
déclare avoir voulu s'abstenir. En consé­
quence, le projet du Gouvernement s'est 

relaté lincident qui s'était produit au 
début de la sear.ee du Sénat, le groupe 
s'est déclaré complètement solidaire avec 
M. Lebas. ainsi qu'avec M. Lcon Blum. 
qui nassiLtait p?_s à la réunion et :i 
approuvé celui-ci d'avoir laissé M Albert 
Sarraut lire au Luxembourg la déclara­
tion ministérielle. 

Le ministre des P. T. T. n'a pas 
donné suit* à son intention 

de démissionner 
Le groupe ayant manifesté par ses ac­

clamations 6a confiance et sa sympathie 
à M. Lebas, le ministre des P. T. T. n a 
pas eu à donner suite à l'intention qu'il 
avait manifestée de se démettre de se* 
fonctions s il avait été désavoué par ses 
amis politiques. 
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MARtAae*. — On annon.e le prachsir 
rr.arince «,- Mlle Cladyr, Marrissan. fille 
d* Mme liai .son. a\ ec M. M» Hsrinr. 
petit-fils de Mme et M. Rénier, président 
du Conseil d'Administration de l'Amenée 
Havas. «rend Otflrier de la Lésion <i Hon­
neur, et fils de Mme et M. Léon Renier. 
direeteiM de l'Aeence Havas. Officier de la 
Lésion d'Honneur. * 

La bénédietion nuptiale sera donnée le 
leudi H miiin. a midi, en i'ERlisc. Sai.-.:-
Honoxé d'Eylau. à Paris. 

Nous aqresso-is aux futurs époux. *ii".-i 
au'à leur^ fanvlles. nos vives et très s.r.-
ceres félicitations. 

— Nous apprenons le prochain mariac. 
de Mlle Odile Oesmyttere, avec M. Jean-
Pierre Plichcn, incenieur des Arts et Ma­
nufactures, députe du Nord. 

La bénédiction nuptiale sera donnée au1: 
jeunes époux, mardi 6 juillet, à 11 h. 3*'. 
en i'ESIise Saint-Êloi. a Hazebrouck. 

LOTERIE DES 

-o— 

Le déficit du budget ordinaire serait 
de l'ordre de s i 19 milliards, celui du I Trouvé adopté par 20 voix contre 15 et 
budget extraordinaire de S milliards et j 6 abstentions, celles des cinq commu-
demi. La Trésorerie aura à faire face I {listes et de M. Candace. tous les sorna-
d'ici la fin de l'année a diverses échéar- i listes ayant ainsi voté pour, de même 

i ces importantes : 7 a S00 millions de ! que les radicaux-socialistes. 
i bons Auriol à un an échéant en juillet, 

5.400 millions de bons 4 1 2 •, échéant 
[ en octobre et 4.400 millions pour le rem-
i boursement de l'emprunt anglais en 

décembre. 
Au sujet de la défense de la monnaie. 

le ministre aurait indiqué que du 1er au 
22 juin, les sorties d'or s'étaient élevées 
à 5.200 millions et du 23 au 28 de 2 500 
millions 

Il a rappelé que le report sur la livre 
était hier de 7 fr. pour un mois et 
aurait déclaré que ce signe d'inquiétude 
avait pour fondement le fait que le 
fonds d'égalisation des changes avait 
épuise son stock de devises. 

En ce qui concerne les disponibilités 
en caisse M Georges Bonnet auri't ^ ^ ^ 

r s n ' ^ n t n . ^ e t ' ^ r i t ' ^ i t ' r î , , £mS
an

qder i montranTloutësTes dimcuftèTau^quei- j dTlo'mai're" 
les il 6'était heurté. 

UN EXPOSÉ 

OE M, VINCENT-AURIOL 

AU GROUPE SOCIALISTE 
Paris. 29. — M. VINCENT-AURIOL a 

M. ELBEL A ÉTÉ ÉLU PRÉSIDENT 
DU GROUPE 

RADICAL-SOCIALISTE 
Le groupe radical-socialiste, réuni sous 

la présidence de M. Ferin, a fait voter 
une adresse de sympathie et d'entière 
confiance au gouvernement présidé pnr 
M. Camille Chautemps. Il a été ensuite 
procédé à l'élection du président du 
groupe. M. ELBEL. députe des Vosgôb, 
a été élu au premier tour de scrutin. 

Ajoutons que M. Hippolyte Ducos 
pressenti pour poeer sa candidature à la 
présidence du groupe, avait décliné cette 
offre, afin de ne pas cumuler cette fonc­
tion avec celles de vice-président de la 
Chambre et de président de la commis­
sion de l'enseignement. 

M. ALBERT SÉR0L A ÉTÉ ÉLU 
PRÉSIDENT DU GROUPE 

SOCIALISTE 
Le groupe socialiste a élu président 

M. Albert SEROL. en remplacement de 
M. Février, devenu membre du gouver­
nement, et a nommé M. BEDOUCE 
comme membre de la commission des 
finances, en remplacement de M. René 
Brunet, sous-secrétaire d'Etat. 
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UNE LETTRE 
des petits propriétaires 
au Président du Conseil 

Au nom de la Fédération nationale 
des petits propriétaires de France. M. J. 
Morel vient d'adresser au président du 
Conseil, une lettre dont voici la conclu­
sion : 

« L'opinion publique, tout entière aler­
tée, s'est dressée contre l'ensemble de 
la propriété, sans bien se rendre compte 
de l'injustice flagrante, de l'iniquité dont 

Inmb apftfdè. ia/yeine... 

LA CENTENAIRE 
D'HONDSCHOOTE EST MORTE 

ELLE A U R A I T EU 103 ANS 
LE 29 SEPTEMBRE 1937 

La centenaire d'Hondsclioote est mor-
e... La nouvelle s'ébruita fort discrète­

ment comme fut discrète, effacée, labo-
\io de l'intéressée elle-même 

el de son entourage. 

« Maman Willaert » aurait eu 163 ana 
le 29 septembre 1937. 

Mme veuve Charles Willaert était née. 

faîTèêt après-midi" au "groupe'Socialiste ] e l l e s e r e n à complice. 
un exposé de la situation financière et 
des mesures qu'il se proposait de pren­
dre nour y faire faire s il avait obtenu 

» Insuffisamment éclairée, elle ignore 
que, s'il existe des magnats de la pro­
priété. il_ existe également, dans notre 

du Parlement les pleins pouvoirs qu'il : pays de France, un nombre considérable 
avait demandes. Il a justifié ainsi sa ges- de petits propriétaires infiniment plus 
tion comme ministre des Finances en pauvres, plus malheureux que beaucoup 

de 20 millions et qu'il avait dû demander 
| â la Caisse des dépôts et consignations 
I une avance de 400 millions de francs 
| pour taire face aux dépenses quotidien 

nés. 

Le discours de M. Lebas à Roubaix ! 
» Aussi. M. le président du Conseil, 

nous permettons-nous de faire appel aux 
sentiments d'équité et de justice qui vous 

„, . . , , TOT>«t- ,• , , „„ I animent en faveur de ceux pour qui cha-
C est ensuite que M. LEBAS s est ex- ! d e , u propriétés est 

pliquc sur les concilions dans taquet- { fc t £ m o m d e c o a o r n \ t s patientes, d'un 
les il avait prononce son discours de | I„K»,„. „hc,i„<i * ~~ 

Quant aux remèdes prévus actuelle- \ Roubaix. qui a soulevé divers incidents, 
ment par M. Georges Bonnet, ils i il a indique que ses paroles avaient étt 
seraient les suivants : Augmentation j reproduites inexactement dans la Presse 
de 10 milliards de la limita des avances i en particulier dans le « Journal de Rou-
de la Banque de France i l'Etat, corn- , baix ». et qu'il avait adresse ù M. Ca 

Les remèdes prévus 
labeur obstiné. 

» De graves décisions vont incessam­
ment être -prises, des lois vont être vo­
tées ; avant que l'irréparable soit accom­
pli, pour que ne soient pas réduits à 1 

blement du déficit par des rajustements mille Chautemps une lettre précisant | m1
lstr£:_aJ?.I.

<^5?sP0ir.' Q ^ milliers de pe-
de taxes et d'impôts, suppression de la 
limite intérieurs fixée par la toi moné­
taire. 

On sait que cette loi a rattaché le 
i franc a 1 or entre une double limite 
I 48 a 43 milligrammes d'or. Cette limite 
| înleneurQ présentait des inconvénients 

son attitude et ses intentions, lettre sur 
le vu de laquelle le président du Con 
seil avait écrit au président du Sénat 

Le ministre des P. T. T. a ajouté que 
personne ne pouvait empêcher un mili­
tant de dire que le Sénat, par ses vot es 
successifs, avait déclenché la crise minis-

cas de pression sur la devise fran- i terielle et l'opinion publique de se Faire 
çaise et c'est elle qui doit être supprimée, i juge de l'attitude de la haute Assemblée. 

Interrogé sur le point de savoir s'il , Il a fait remarquer qu'il était en plein 
était d'accord a ce sujet avec l'Angle i accord avec la motion Blum. Paul Faure, 
terre et les Etats-Unis. M Georges qui doit être présentée au congrès de 

tits propriétaires âgés, nous vous demâiv 
vu de ïaauelïè le président "du" Oon-1 «tau insta'mment. M. le président du 

Conseil, de bien vouloir étudier en toute 
conscience, en toute impartialité, au 
grand jour, la question infiniment dou­
loureuse que nous nous permettons de 
soumettre à votre haute et bienveillante 
attention. 

» Faisons résolument abstraction de 
tout sentiment d'ordre politique, la pe­
tite propriété de France sollicite de 
votre gouvernement que lui soit accorde 

Bonnet a Indiqué que M. Neville Cham ! Marseille, où le problème sénatorial sera j à elle BUSSÏ le droit de Vivre, la pess 
berlain, premier ministre anglais, dèvan j débattu 
faire à ce sujet une déclaration ainsi ' Après avoir entendu M. Dormoy, qui a tiples obligations » 

hilité matérielle de faire face à ses'muî-

DÉDÉ ET DOUDOU * LES JUMEAUX FACÉTIEUX 

Maman WILLAERT 

*n effet. Françoise Leys, à Bergues. le 
29 septembre 1834. 

Son grand'pere était un marinier, 
Jean-Winoc Rombout, ne a Bergues. en 
1759. C'était donc un contemporain de 
Louis XV 

La mère de la centenaire d Hond-
schoote était née Marie-Claire - Ju.ie 
Rombaut, en 1807. Elle fit très long­
temps les marches de Dunkerque ou eue 
venait vendre fruits et légumes 

La vieiUesse étonnante de la cente­
naire aurait pu être attristée par la 
mort de sa fille. Pniiomène. a lage de 
76 ans. 

Elle n'en sut jamais rien. Un lui épar­
gna cette peine et seulement à deux ou 
trois reprises elle s'étonna de la dispa-
riiton de l'une de ses deux filles quali­
fiées par .a population Hondschootoise 
« les deux anges gardiens de Maman 
Willaert » tant eiles étaient dévouées 
à leur mère 

Quand maman Willaert eut atteint 
102 uns. c est-a-dire au «ois de septem­
bre la3fi, on demanda s'il y aurait fête 
a la maison. 

On répondit négativement. U ne fal­
lait aucune émotion, même léaére, a la 
centenaire. 

Cette dernière ne se serait-elle pas 
étonnée une fois de plus, de l'absence 
încomorehensible. un jour de fête, de 
sa cherc Pniiomène et n aurait pas dès 
lors compris le malheur oui l'atteignait., 
choc qui aurait pu être mortel pour 
elle ? 

Nsssar.ee
sear.ee

